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DÉCLARATION DE L’ABITIBI-TÉMISCAMINGUE 
Parce que les réalités distinctes de l’Abitibi-Témiscamingue                

exigent des réponses distinctes  
 

Abitibi-Témiscamingue, le 2 septembre 2026 – À l’approche de la campagne 
électorale québécoise, la Conférence des préfets de l’Abitibi-Témiscamingue (CPAT), 
appuyée par 58 municipalités de la région ainsi que 19 partenaires régionaux, lance la 
Déclaration de l’Abitibi-Témiscamingue.  
 
Cette mobilisation s’inscrit dans la continuité de l’étude commandée par la CPAT au 
printemps 2025 et réalisée par Aviseo, qui a permis de mieux documenter la 
contribution de l’Abitibi-Témiscamingue à l’économie québécoise ainsi que les écarts 
persistants entre la richesse créée sur son territoire et les investissements publics qui 
lui sont accordés. Ce déséquilibre fiscal se situe entre 666 M$ et 822 M$ annuellement.  
 
« Nous ne demandons pas la charité : nous demandons l’équité. L’Abitibi-
Témiscamingue contribue depuis plus d’un siècle à la prospérité du Québec, 
notamment grâce à ses ressources naturelles. Pourtant, notre région doit encore se 
battre pour obtenir des infrastructures adéquates, maintenir ses services essentiels et 
rendre admissibles des projets structurants pour ses communautés. Cette déclaration 
traduit une volonté régionale claire de changer les choses et d’obtenir les moyens 
d’agir pour notre propre développement », affirme Gilles Chapadeau, président de la 
Conférence des préfets de l’Abitibi-Témiscamingue et maire de la Ville de Rouyn-
Noranda.  
 
Trois demandes claires au prochain gouvernement 
Par cette déclaration, la région demande au prochain gouvernement du Québec : 

• de reconnaître le caractère particulier de l’Abitibi-Témiscamingue par une 
redistribution plus équitable des investissements publics; 

• d’adapter les programmes gouvernementaux, les normes de financement et les 
critères d’admissibilité aux réalités territoriales et économiques de la région; 

• d’accorder à l’Abitibi-Témiscamingue une plus grande autonomie et des leviers 
de gouvernance lui permettant d’agir sur son développement et de mieux 
défendre ses intérêts à Québec. 
 

La Déclaration rappelle que l’approche mur-à-mur préconisée par le gouvernement 
du Québec désavantage systématiquement une région peu densément peuplée et 
structurée autour de plusieurs pôles.  



 

 

Le financement des services publics doit tenir compte non seulement du nombre 
d’usagers, mais aussi de la nécessité de rendre ces services accessibles sur un territoire 
immense. 
 
« La CPAT se réjouit de la forte mobilisation observée envers la Déclaration. Nous tenons 
à souligner l’engagement des municipalités ainsi que des organismes de 
développement et de concertation régionale qui ont accepté de devenir signataires 
de la Déclaration. Leur appui témoigne d’un large consensus : le statu quo n’est plus 
possible. Notre région doit pouvoir compter sur des moyens à la hauteur de sa 
contribution, de ses ambitions et des défis auxquels elle fait face. » conclut M. 
Chapadeau.  
 
[Voir la Déclaration et ses signataires en annexe] 
 
Au cours des prochaines semaines, la CPAT et ses partenaires signataires dévoileront 
progressivement les priorités régionales qu’ils souhaitent placer au cœur de la 
campagne électorale. Ces priorités alimenteront les représentations auprès des partis 
politiques, des candidates et candidats ainsi que du prochain gouvernement. Les 
messages portés par la CPAT au cours de la dernière année continueront ainsi de 
guider son action pendant toute la campagne : reconnaître la contribution 
exceptionnelle de l’Abitibi-Témiscamingue, assurer une véritable équité territoriale et 
donner à la région les outils nécessaires pour bâtir son avenir. 
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